Koweit ainsi que toutes activit6s mendes par leurs na- 
tionaux ou sur leur territoire qui auraient pour effet de 
favoriser ou sont con^ues pour favoriser la vente ou la 
fourniture dans les conditions sus-indiqu6es de tels 
produits de base ou de telles marchandises; 

4. Decide que tous les Etats s’abstiendront de met- 
tre a la disposition du Gouvernement iraquien ou de 
toute entreprise commerciale, industrielle ou de ser¬ 
vices publics sise en Iraq ou au Koweit des fonds ou 
toutes autres ressources financieres ou dconomiques et 
empecheront leurs nationaux et toutes personnes pr6- 
sentes sur leur territoire de transfdrer de leur territoire 
ou de mettre par quelque moyen que ce soit k la dispo¬ 
sition du Gouvernement iraquien ou des entrepnses 
susvisees de tels fonds ou ressources et de verser tous 
autres fonds k des personnes physiques ou morales se 
trouvant en Iraq ou au Koweit, k P exception des pay¬ 
ments destin6s exclusivement k des fins strictement 
m6dicales ou humanitaires et, dans les cas ou des consi¬ 
derations d’ordre humanitaire le justifient, des denr6es 
alimentaires; 

5. Demande k tous les Etats, y compris aux Etats 
non membres de reorganisation des Nations Unies, 
d’agir de fa$on strictement conforme aux dispositions 
de la presente resolution nonobstant tout contrat passe 
ou toute licence aecordee avant la date de la pr£sente 
resolution; 

6. Decide de cr6er, conform6ment k Particle 28 du 
r£glement intdrieur provisoire, un comit6 du Conseil de 
sdcurite composd de tous les membres du Conseil, qui 
sera charg6 des taches 6num6r6es ci-apr&s et de pr6sen- 
ter au Conseil un rapport sur ses travaux, ou figureront 
ses observations et recommandations : 

a) Examiner les rapports qui seront prdsentes par 
le Secretaire g6n6ral sur les progrds de Implication de 
la presente resolution; 

b) Solliciter de tous les Etats des informations sup- 
piementaires concernant les mesures qu’ils auront 
prises pour assurer Papplication effective des disposi¬ 
tions de la presente resolution; 

7. Demande k tous les Etats de coop6rer pleinement 
avec le Comit6 dans Paccomplissement des t&ches dont 
il est charge, notamment en lui communiquant les in¬ 
formations qu’il pourrait leur demander en application 
de la pr6sente resolution; 

8. Prie le Secretaire general de fournir toute Pas- 
sistance necessaire au Comite et de prendre au sein du 
Secretariat les dispositions necessaires k cette fin; 

9. Decide que, nonobstant les paragraphes 4 a 8 
ci-dessus, aucune des dispositions de la presente reso¬ 
lution n’interdira de preter assistance au Gouverne¬ 
ment ldgitime du Koweit, et demande k tous les Etats : 

a ) De prendre les mesures appropriees pour prot6- 
ger les avoirs du Gouvernement fegitime du Koweit et 
de ses institutions; 

b) De ne reconnaitre aucun regime mis en place par 
la puissance occupante; 

10. Prie le Secretaire general de rendre compte au 
Conseil de securite des progrds realises dans implica¬ 
tion de la presente resolution, un premier rapport de- 
vant lui etre presente dans les trente jours; 


11. Decide de maintenir la question k son ordre du 
jour et de poursuivre ses efforts en vue de mettre rapi- 
dement un terme k Pinvasion iraquienne. 

Adopt te a la 2933* stance par 
13 voix contrc ztro, avec 2 abs 
tendons (Cuba et Ytrnen). 


Decision 


A sa 2934 e s6anee, le 9 aout 1990, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de POman k participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee : 

“La situation entre Plraq et le Koweit: 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adress6e au Presi¬ 
dent du Conseil de s6curit£ par le Representant 
permanent du Koweit aupr£s de ^Organisation 
des Nations Unies (S/21423 104 ); 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de s6curit6 par le Reprdsentant 
permanent des Etats-Unis d’Am6rique aupr&s 
de l’Organisation des Nations Unies 
(S/21424 104 ); 

“Lettre, en date du 8 aout 1990, adress6e au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par les Represen- 
tants permanents de PArabie saoudite, de 
Bahrein, des Emirats arabes unis, du Koweit, de 
l’Oman et du Qatar auprds de POrganisation des 
Nations Unies (S/21470 104 )”. 


Resolution 662 (1990) 

du 9 aout1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990 
et 661 (1990) du 6 aout 1990, 

Vivement alarm# par la proclamation par Plraq de sa 
“fusion totale et irreversible” avec le Koweit, 

Exigeant a nouveau que Plraq retire immediatement 
et inconditionnellement toutes ses forces pour les ra- 
mener aux positions qu’elles occupaient le l er aout 
1990, 

Resolu k mettre un terme k Poccupation du Koweit 
par Plraq et k retablir la souverainete, Pindependancc 
et Pintegrite territoriale du Koweit, 

Resolu igalement k retablir Pautorite du Gouverne¬ 
ment legitime du Koweit, 

1. Declare que Pannexion du Koweit par Plraq, 
quels qu’en soient la forme et le pretexte, n’a aucun 
fondement juridique et est nulle et non avenue; 

2. Demande & tous les Etats, organisations interna 
tionales et institutions specialises de ne pas reconna? 
tre cette annexion et de s’abstenir de toute mesure ct 
de tout contact qui pourraient etre interpretes com me 
une reconnaissance implicite de Pannexion; 

3. Exige que Plraq rapporte les mesures par les 
quelles il pretend annexer le Koweit; 
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4. Decide de maintenir la question & son ordre du 
jour et de poursuivre ses efforts en vue de mettre rapi- 
dement un terme a Foccupation iraquienne. 

Adoptee d Vunanimitt & la 
2934 stance. 


Decision 


A sa 2937 e seance, le 18 aout 1990, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de FItalie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee : 

“La situation entre FIraq et le Koweit : 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Kowei't aupres de FOrganisation 
des Nations Unies (S/21423 104 ); 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique auprds 
de FOrganisation des Nations Unies 
(S/21424 104 ); 

“Lettre, en date du 8 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par ies Reprdsen- 
tants permanents de FArabie saoudite, de 
Bahrein, des Emirats arabes unis, du Kowei’t, de 
FOman et du Qatar aupres de FOrganisation des 
Nations Unies (S/21470 104 ); 

“Lettre, en date du 18 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent de FItalie aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21561 104 )”. 

Resolution 664 (1990) 

du 18 aout 1990 

Le Conseil de sdcuritH, 

Rappelant Finvasion du Koweit par FIraq, qui pre¬ 
tend annexer ce pays, ainsi que ses resolutions 660 
(1990) du 2 aout 1990, 661 (1990) du 6 aout 1990 et 662 
(1990) du 9 aout 1990, 

S’inquietant vivement de la securite et du bien-etre 
des nationaux d’Etats tiers qui se trouvent en Iraq et au 
Koweit, 

Rappelant les obligations qui incombent a FIraq a cet 
egard conformement au droit international, 

Se felicitant des efforts deployes par le Secretaire 
general pour engager d’urgence des consultations avec 
le Gouvernement iraquien comme suite aux prdoccupa- 
tions et a Finquietude exprimees par les membres du 
Conseil le 17 aout 1990, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

] Exige que FIraq autorise, et facilite, le d£part 
immediaf du Kowei’t et d’lraq des nationaux d’Etats 
tiers et qu’il permette aux agents consulaires dont rele- 
vent ces nationaux d’entrer et de se tenir en contact 
avec ces derniers; 


2. Exige tgalement que FIraq ne prenne aucune me- 
sure de nature h compromettre la surete, la securite ou 
la sant£ de ces nationaux; 

3. Rtaffirme comme il Fa declare dans sa resolution 
662 (1990) que Fannexion du Koweit par FIraq est nulle 
et non avenue, exige en consequence que le Gouverne¬ 
ment iraquien rapporte les d£crets par lesquels il a 
impose la fermeture des missions diplomatiques et 
consulaires au Koweit et retire son immunite au person¬ 
nel de ces missions et qu’il s’abstienne desormais de 
toutes mesures de cette nature; 

4. Prie le Secretaire general de rendre comple au 
Conseil de s£curit6 dans les meilleurs delais de ^appli¬ 
cation de la pr6sente resolution. 

Adoptte d Vunanimitt d la 
2937* stance. 


Decision 


A sa 2938 e s£ance, le 25 aout 1990, lc Conseil a 
examine la question intitulee : 

“La situation entre FIraq et le Koweit : 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Repr£sentant 
permanent du Koweit aupres de FOrganisation 
des Nations Unies (S/214z3 104 ); 

“Lettre, en date du 2 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique aupres 
de FOrganisation des Nations Unies 
(S/21424 104 ); 

“Lettre, en date du 8 aout 1990, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par les Repr£sen- 
tants permanents de FArabie saoudite, de 
Bahrein, des Emirats arabes unis, du Koweit, de 
FOman et du Qatar aupres de FOrganisation des 
Nations Unies (S/21470 104 ); 

“Lettre, en date du 18 aout 1990, adress£e au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent de FItalie aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21561 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent de la Republique fed£rale 
d’Allemagne aupres de FOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/21634 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent de FItalie aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21635 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent des Pays-Bas aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/21636 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen¬ 
tant permanent de FEspagne aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21637 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Represen- 
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